
 

 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 22 NOVEMBRE 2021 

 
 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi 22 novembre deux mille vingt et un, au 94, rue 
de l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, 
maire, à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Aurèle 
Cadieux, Éric Lévesque, et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant 
l’ensemble du conseil. 
 
Était également présente : Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h35, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 

4. Administration générale 
4.1. Procès-verbaux des séances du 15 et 22 novembre 2021 ;  
4.2. Considération des comptes de novembre 2020 ;  
4.3. Correspondance ; 
4.4. Dépôt du registre public des déclarations de don, marque d’hospitalité ou 

tout autre avantage – élus et employés municipaux;  
4.5. Établir les seuils de capitalisation pour les immobilisations de la 

municipalité; 
4.6. Avis de motion – règlement 21-214 modifiant le règlement 20-204 relatif 

aux heures d’ouverture du bureau municipal ;  
4.7. Salaires – employés et pompiers municipaux – année 2021;  
4.8. Création d’un fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une 

élection;  
4.9. Affectation d’une somme au fonds réservé pour les dépenses liées à la 

tenue d’une élection; 
4.10. Taxation – calendrier des versements des taxes foncières municipales et 

des compensations pour l’année 2022; 
4.11. Renouvellement d’adhésion 2021 – Fédération québécoise des 

municipalités du Québec (FQM) ;  
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5. Sécurité publique 
5.1. Démission – pompier volontaire ;  

6. Transport et travaux publics 
6.1. Programme d’aide à la voirie locale – projet particulier d’amélioration (PPA) 

– 2020-2021;  
6.2. Programme d’aide à la voirie – autorisation des signataires de la 

convention d’aide financière – volet redressement pour les travaux du chemin 
Tour du lac Gravel, phase 3 ; 

6.3. Attestation de la fin des travaux chemin tour du lac Gravel 2021 phase 2 
 

7.  Hygiène du milieu 
7.1. Offre de service – technicien à la station d’eau potable – année 2022 ;  
7.2. Adoption du règlement 21-213 relatif à l’utilisation de l’eau potable ; 

 

8. Santé et bien-être 
8.1. Demande de financement – Centre de santé Ferme-Neuve ;  
8.2. Demande d’aide financière – Fondation du centre hospitalier de Mont-

Laurier – année 2022 ;  
8.3. Renouvellement de l’entente de services aux sinistrés avec la Croix-Rouge 

canadienne - Québec pour l’année 2021-2022 ; 
 

9. Loisirs et culture 
9.1. Sporthèque – contrat de surveillance de la patinoire ;  

 

10. Lac, cours d’eau et environnement 
10.1. Demande de soutien financier de l’association des résidents et riverains 

du lac Gravel – analyse de l’eau 2021 ;  
 

11. Varia - parole au conseil 
11.1. Demande de bourse d’études aux élèves du 5e secondaire – finissant(e)s 

2022 – École polyvalente Saint-Joseph ; 
 

12. Levée de la séance du conseil 
 

 
21-12-234 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, les points suivants ont été ajoutés au 
point varia. 

• Nomination permanente de madame Joanie Leboeuf au poste de 
responsable de bibliothèque et adjointe administrative à la municipalité  

• RIDL - règlement #76 décrétant les coûts de construction de la cellule 
d’enfouissement technique #9 ; 

 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-12-235 POINT 4.1 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 15 ET 
DU 22 NOVEMBRE 2021 

 
ATTENDU QU’une copie des procès-verbaux des séances ordinaires du 15 
novembre et 22 novembre 2021 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Les procès-verbaux des séances ordinaires du conseil tenues les 15 et 22 
novembre 2021 soient approuvés. 
 
 

ADOPTÉE 
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21-12-236 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – NOVEMBRE 2021 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 30 
novembre 2021: 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 35 817.09$ 
et portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100383 à D2100446,  
 
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 61 984.97$ 
portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2100043 à C2100045 

 
➢ Paiement en ligne : L2100066 à L2100072 

 
➢ Paiement direct :  P2100254 à P2100293 

 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 

 
ADOPTÉE 

 
 
 

21-12-237 POINT 4.3 
CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
 
PROVENANCE 

• Sureté du Québec – félicitations suite aux élections et information 
concernant le poste de Mont-Laurier ; 

• Culture Laurentides – félicitation suite aux élections et offre de 
collaboration ; 

• Commission municipale – audits de conformité – rapport final 
 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 

 POINT 4.3 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Aucun citoyen n’était présent 
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21-12-238 POINT 4.4 

DÉPÔT – REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS DE DON, MARQUE 
D’HOSPITALITÉ OU TOUT AUTRE AVANTAGE - ÉLUS ET EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX 

 
ATTENDU QUE selon l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, les élus municipaux doivent déclarer tout don, marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage reçus et correspondant à certains critères; 
 

ATTENDU QUE selon l’alinéa 2 de ce même article, le registre public de ces 
déclarations doit être déposé à la dernière séance du conseil du mois de 
décembre; 
 
ATTENDU QUE les employés municipaux ne sont pas visés par cette loi, mais qu’il 
est de bon aloi de tenir un registre semblable; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
 
Et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt les registres publics des déclarations 
des élus et des employés municipaux, en regard de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale préparée par la secrétaire-trésorière/directrice 
générale, pour la période du 1er janvier au 30 novembre 2021. 
 

ADOPTÉE 
21-12-239 POINT 4.5 

ÉTABLISSEMENT DES SEUILS DE CAPITALISATION POUR LES 
IMMOBILISATIONS DE LA MUNICIPALITÉ POUR L’ANNÉE 2022 

 
ATTENDU QU’au niveau comptable, certaines dépenses effectuées par la 
municipalité peuvent être inscrites en tant qu’immobilisations et être amorties; 
 
ATTENDU QU’il serait opportun d’établir les seuils de capitalisation pour les 
différentes catégories d’immobilisations; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque  
Et résolu à l’unanimité du conseil que les seuils minimaux de capitalisation pour 
l’année 2022 soient établis comme suit : 
 

1. 2 500$ pour l’ameublement et les équipements de bureau; 
 

2. 5 000$ pour les infrastructures; 
 
3. 10 000$ pour l’acquisition de terrain et de bâtiment (à évaluer selon le cas); 

 
ADOPTÉE 

21-12-240 POINT 4.6 
AVIS DE MOTION DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-214 RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT LES JOURS ET LES HEURES D’OUVERTURE DU BUREAU 
MUNICIPAL  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par André Trudel 
 
Qu'à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté le nouveau décrétant 
les jours et les heures d’ouverture du bureau municipal et modifiant le règlement 
20-204. 
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 20-214 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 

ADOPTÉE 
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21-12-241 POINT 4.7 

SALAIRES – EMPLOYÉS ET POMPIERS MUNICIPAUX – ANNÉE 2022 

 
ATTENDU QUE l’augmentation des salaires des employés et pompiers 
municipaux est basée sur un minimum de 2% ou l’indice des prix à la 
consommation (IPC) de septembre de chaque année, conformément aux 
dispositions prévues aux contrats de travail; 
 
ATTENDU QUE l’indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 4.4 % 
au cours de la période de 12 mois se terminant en septembre 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. le conseil autorise une augmentation salariale de 4.4 % aux employés et 
pompiers municipaux, pour l’année 2022, le tout tel qu’inscrit dans le 
document présenté à cet effet. 

 
2. le maire et la directrice générale soient autorisés à signer ledit document à 

cet effet pour et au nom de la Municipalité de Mont-Saint-Michel. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

21-12-242 POINT 4.8 
CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES LIÉES À LA 
TENUE D’UNE ÉLECTION 

 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi 
sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et 
la déontologie municipale et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) (« 
P.L. 49 »); 
 
CONSIDÉRANT QU’à compter du 1er janvier 2022, les municipalités doivent 
constituer, conformément aux articles 278.1 et 278.2 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (LERM), un fonds réservé au financement 
des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil verra, conformément à la loi, à affecter 
annuellement les sommes nécessaires à ce fonds pour la tenue de la prochaine 
élection générale; 
 
En conséquence, il est proposé par Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 
 
DE CRÉER un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une 
élection; 
 
QUE ce fonds sera constitué des sommes affectées annuellement par le conseil, 
selon ce que prévoit l’article 278.2 LERM; 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-12-243 POINT 4.9 
AFFECTATION D’UNE SOMME AU FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES 

LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION 

 

CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution numéro 21-12-243, la Municipalité a, 

conformément à l’article 278.1 LERM, constitué un fonds réservé au financement 

des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
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CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après 

consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds les sommes 

nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la prochaine élection 

générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le coût de la prochaine élection générale est présumé au 

moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant cette 

dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures particulières 

prévues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas être prise en 

compte); 

 

CONSIDÉRANT QUE, conformément à la loi et après avoir consulté le président 

d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 4 000$; 

 

En conséquence, il est proposé par Éric Lévesque 

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

D’AFFECTER au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection 

un montant de 4 000 $ pour l’exercice financier 2022 ; 

 

QUE les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même l’excédent de 

fonctionnements non affecté. 

ADOPTÉE 
 

21-12-244 POINT 4.10 
TAXATION – CALENDRIER DES VERSEMENTS DES TAXES FONCIÈRES 
MUNICIPALES ET DES COMPENSATIONS POUR L’ANNÉE 2022  

 
ATTENDU QUE les comptes de taxes 2022 seront postés aux contribuables en 
janvier 2022; 
 
ATTENDU QUE les contribuables pourront acquitter leur compte de taxes en 
quatre (4) versements égaux; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité fixe les dates suivantes pour le paiement des taxes foncières 
municipales et des compensations 2022: 
 
• 1er versement : 8 mars 2022 
• 2e versement : 31 mai 2022  
• 3e versement : 2 août 2022  
• 4e versement : 4 octobre 2022 
 
Dans le cas d’un retard de paiement, un intérêt de 18 % est applicable sur la portion 
échue seulement.  Toute somme due à la Municipalité de Mont-Saint-Michel est 
augmentée des intérêts, et ce, jusqu’au paiement complet. 

ADOPTÉE 
 

21-12-245 POINT 4.11 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2022 – FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE 
DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (FQM)  

 
ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a transmis à 
la Municipalité sa facturation pour l’adhésion à cet organisme pour l’année 2022; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité renouvelle son adhésion à la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM), pour l’année 2022, et autorise le paiement de la cotisation 
pour un montant total de 1 013.76 $ plus les taxes applicables. 
 

ADOPTÉE 
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POINT 5 - SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

21-12-246 POINT 5.1 
DÉMISSION – POMPIER VOLONTAIRE  

 
ATTENDU QUE Monsieur Sylvain Doré a fait parvenir à la Municipalité une lettre 
de démission datée du 1er décembre 2021 à titre de pompier volontaire pour le 
Service sécurité incendie de Mont-Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et unanimement résolu que : 
 
Le conseil accepte la démission de monsieur Sylvain Doré à titre de pompier 
volontaire, et ce en date de la présente. 

ADOPTÉE 
 

POINT 6 - TRAVAUX PUBLICS 
 

21-12-247 POINT 6.1 
PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – PROJET PARTICULIER 
D’AMÉLIORATION (PPA) – 2021-2022  

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel a pris connaissance des 
modalités d’application du volet « Projets particuliers d’amélioration (PPA) » du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE les formulaires de reddition de comptes V-0321 ont été dûment 
remplis; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAV; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2021 
de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de 
la reddition de comptes relative au projet; 
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un 
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés 
sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 
d’annonce; 
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
 
 
POUR CES MOTIFS : 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et unanimement résolu que : 
 
Le conseil de la Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve les dépenses d’un 
montant total de 20 265 $ $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais 
inhérents admissibles mentionnés sur les formulaires V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
 

ADOPTÉE 
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21-12-248 POINT 6.2 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE – AUTORISATION DES SIGNATAIRES 

DE LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE – VOLET REDRESSEMENT 

 

ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance des modalités d’application 

des volets Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie locale 

(PAVL) et s’engage à les respecter; 

 

ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernent des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le cas échéant, celles 

visant le volet Redressement sont prévues à la planification quinquennale ou 

triennale du plan d’intervention ayant obtenu un avis favorable du ministère des 

Transports; 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

ATTENDU QUE s’engage à obtenir le financement nécessaire à la réalisation de 

l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère; 

 

ATTENDU QUE la directrice générale de la municipalité, Mme Laurence Tardif, 

représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel a reçu une lettre d’annonce 

pour le projet des travaux du chemin Tour du lac Gravel – phase 3 (dossier 

YLA27376) et qu’une convention d’aide financière est exigée par le ministre; 

 

POUR CES MOTIFS,  

Il est proposé par Pascal Bissonnette 

il est unanimement résolu que 

 

Le conseil de Mont-Saint-Michel confirme son engagement à faire réaliser les 

travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant 

qu’en cas de non-respect de celles-ci l’aide financière octroyée sera résiliée et 

certifie que monsieur André-Marcel Évéquoz, maire et madame Laurence Tardif, 

directrice générale sont dûment autorisés à signer tout document ou entente à cet 

effet avec le ministre. 

ADOPTÉE 
21-12-249 POINT 6.3 

ATTESTATION DE LA FIN DES TRAVAUX CHEMIN TOUR DU LAC GRAVEL 
2021 PHASE 2 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel a pris connaissance et 
s’engage à respecter les modalités d’application des volets Redressement et 
Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière ; 

 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 1er juin 2021 au 15 juillet 2021 ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel transmet au Ministère les 
pièces justificatives suivantes :  

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du Ministère; 

•les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 
sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 

•la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin des 
travaux; 
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•un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 
travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de fissures, 
de rapiéçage mécanisé et de rechargement granulaire. 

 

POUR CES MOTIFS, sur la proposition par André Trudel 

Et résolu à unanimité que  

Le conseil de autorise la présentation de la reddition de comptes des travaux 

admissibles selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas 

de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
 

ADOPTÉE 

 
 
 

POINT 7 - HYGIÈNE DU MILIEU 
 

21-12-250 POINT 7.1 
OFFRE DE SERVICE – TECHNICIEN À LA STATION D’EAU POTABLE – 
ANNÉE 2022 

 
ATTENDU l’offre de service de « Services environnementaux Lussier », datée du 
9 décembre 2021, pour des opérations de traitement de l’eau potable et de 
prélèvement de l’eau du réseau d’aqueduc de la Municipalité; 
 
ATTENDU l’impossibilité de demander une deuxième soumission pour ce type de 
service; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel accepte l’offre de service soumise par la 
firme « Services environnementaux Lussier » concernant les opérations de 
traitement de l’eau potable et de prélèvements de l’eau du réseau d’aqueduc, pour 
l’année 2022 à la Station d’eau potable de Mont-Saint-Michel, et ce pour un 
montant mensuel de 1 370$ $, plus les taxes fédérale et provinciale, et aux 
conditions stipulées dans ladite offre de service jointe à la présente pour en faire 
partie intégrante. 
 

ADOPTÉE 
 

21-12-251 POINT 7.2 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 21-213 RELATIF À L’UTILISATION DE L’EAU 
POTABLE; 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 21-11-226 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 22 novembre 2021; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 21-213 relatif à l’utilisation de l’eau potable soit, et 

il est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 
 

 
ADOPTÉE 
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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

 

RÈGLEMENT 21-213 

RÈGLEMENT RELATIF À L’UTILISATION DE L’EAU 

POTABLE  

 

 

 
CONSIDÉRANT  que toute municipalité locale peut adopter des 

règlements régissant l’utilisation de l’eau potable ; 

 

CONSIDÉRANT  que le territoire de la Municipalité est déjà régi par un 

règlement concernant l’utilisation de l’eau potable, 

mais que, de l’avis du Conseil, il y a lieu d’actualiser 

ledit règlement et de le rendre plus conforme aux 

réalités ; 

 

CONSIDÉRANT  qu’avis de motion du présent règlement a été donné 

lors de la séance du Conseil, tenue le 22 novembre 

2021, qu’une copie du projet de règlement a été remise 

à tous les élus, qu’il y aura dispenses de lecture; 

 

EN CONSÉQUENCE,  Il est proposé par le conseiller _________________ et 

résolu à l’unanimité d’adopter le règlement portant le 

numéro 21-213, comme suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET ABROGATION 

   

1.1 PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

1.2 ABROGATION 

Le présent règlement abroge le règlement 12-148 et tous 

les autres règlements adoptés antérieurement. 

ARTICLE 2. OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau 

potable en vue de préserver la qualité et la quantité de la 

ressource.   

ARTICLE 3. DÉFINITION DES TERMES 

« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié 

à l’aqueduc, actionné automatiquement, y compris les appareils 

électroniques ou souterrains. 

 

« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié à 

l’aqueduc, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main 

pendant la période d’utilisation. 

  

« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à 

être utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux 

ou des choses. 

 

« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant 

à mesurer la consommation d’eau. 

 

« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres 

humains, comprenant, entre autres, les habitations unifamiliales 

et multifamiliales, les édifices à logements et les habitations 

intergénérationnelles. 

 

« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les 

améliorations. 
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« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de 

résidence à une ou plusieurs personnes, et qui comporte 

généralement des installations sanitaires de même que des 

installations pour préparer et consommer des repas, ainsi que 

pour dormir.  

 

« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan 

de cadastre, fait et déposé conformément aux exigences du Code 

civil. 

 

« Municipalité » désigne la Municipalité de Mont-St-Michel. 

 

« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les 

sociétés de personnes, les fiducies et les coopératives. 

 

« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, 

l’occupant, l’usager, le locataire, l’emphytéote, les personnes à 

charge ou tout autre usufruitier, l’un n’excluant pas 

nécessairement les autres. 

 

« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la 

Municipalité à l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de 

service, servant à interrompre l’alimentation d’eau de ce 

bâtiment. 

 

« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un 

bâtiment, à partir de la vanne d’arrêt intérieure. 

 

« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à 

l’intérieur d’un bâtiment et servant à interrompre l’alimentation 

en eau de ce bâtiment. 

ARTICLE 4. CHAMPS D’APPLICATION ET RESPONSABILITÉ 

 

4.1 CHAMPS D’APPLICATION 

Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable 

provenant du réseau de distribution d’eau potable de la 

municipalité et s’applique à l’ensemble du territoire de la 

municipalité. 

 

Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau 

potable pour des activités de production horticole qui 

représentent l’ensemble des activités requises pour la production 

de légumes, de fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes 

ornementaux, à des fins commerciales ou institutionnelles, 

comprenant la préparation du sol, les semis, l’entretien, la 

récolte, l’entreposage et la mise en marché. 

 

4.2 RESPONSABILITÉ D’APPLICATION DES MESURES 

L’application du présent règlement est la responsabilité de 

l’inspecteur municipal (voirie). 

 

ARTICLE 5. POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA MUNICIPALITÉ 

5.1 Empêchement à l’exécution des tâches 

 Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre 

personne à son service de faire des travaux de réparation, de 

lecture ou de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice 

de ses pouvoirs, ou endommage de quelque façon que ce soit 

l’aqueduc, ses appareils ou accessoires, entrave ou empêche le 

fonctionnement du réseau de distribution de l’eau potable, des 

accessoires ou des appareils en dépendant, est responsable des 

dommages aux équipements précédemment mentionnés en 

raison de ses actes, contrevient au présent règlement et se rend 

passible des peines prévues par le présent règlement. 
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5.2 Droit d’entrée 

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le 

droit d’entrée en tout temps raisonnable, en tout lieu public ou 

privé, dans ou hors des limites de la municipalité et d’y rester 

aussi longtemps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une 

réparation, d’effectuer une lecture ou de constater si les 

dispositions du présent règlement ont été observées. Toute 

collaboration requise doit leur être donnée pour leur faciliter 

l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’ils 

en sont requis, une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. 

De plus, ces employés ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux 

vannes d’arrêt intérieures; à cet égard, eux seuls peuvent enlever 

ou poser les sceaux. 

5.3 Fermeture de l’entrée d’eau 

 Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de 

fermer l’entrée d’eau pour effectuer des réparations au réseau de 

distribution sans que la Municipalité soit responsable de tout 

dommage résultant de ces interruptions; les employés doivent 

cependant avertir par tout moyen raisonnable les 

consommateurs affectés, sauf en cas d’urgence. 

 

4.4  Pression et débit d’eau 

 

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit 

pas un service ininterrompu ni une pression ou un débit 

déterminé; personne ne peut refuser de payer un compte 

partiellement ou totalement à cause d’une insuffisance d’eau, et 

ce, quelle qu’en soit la cause. 

Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire 

qu’il installe un réducteur de pression avec manomètre lorsque 

celle-ci dépasse 550 kPa, lequel doit être maintenu en bon état 

de fonctionnement. La Municipalité n’est pas responsable des 

dommages causés par une pression trop forte ou trop faible. 

 

La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des 

dommages occasionnés par une interruption ou une insuffisance 

d’approvisionnement en eau, si la cause est un accident, un feu, 

une grève, une émeute, une guerre ou pour toutes autres causes 

qu’elle ne peut maîtriser. De plus, la Municipalité peut prendre 

les mesures nécessaires pour restreindre la consommation si les 

réserves d’eau deviennent insuffisantes. Dans de tels cas, la 

Municipalité peut fournir l’eau avec préférence accordée aux 

immeubles qu’elle juge prioritaires, avant de fournir les 

propriétaires privés reliés au réseau de distribution d’eau potable. 

5.5 Demande de plans 

 La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans de 

la tuyauterie intérieure d’un bâtiment ou les détails du 

fonctionnement d’un appareil utilisant l’eau du réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité. 

ARTICLE 6. UTILISATION DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS 

D’EAU 

6.1 Utilisation des bornes d’incendie et des vannes du réseau 

municipal 

 Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de 

la Municipalité autorisés à cet effet. Toute autre personne ne 

pourra ouvrir, fermer, manipuler ou opérer une borne d’incendie 

ou une vanne sur la conduite d’alimentation d’une borne 

d’incendie sans l’autorisation de la Municipalité.  

 

 L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire 

conformément à la procédure prescrite par la Municipalité. Un 

dispositif anti refoulement doit être utilisé afin d’éliminer les 

possibilités de refoulement ou de siphonnage.  
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6.2 Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement 

de service 

Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application 

du règlement avant de disjoindre, de remplacer ou de déplacer 

tout branchement de service. Elle doit obtenir de la Municipalité 

un permis, payer les frais d’excavation et de réparation de la 

coupe, ainsi que les autres frais engagés par cette disjonction, ce 

remplacement ou ce déplacement. Il en sera de même pour les 

branchements de service alimentant un système de gicleurs 

automatiques. 

6.3 Tuyauterie et appareils situés à l’intérieur ou à l’extérieur d’un 

bâtiment 

 Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un 

équipement destiné à l’usage du public, doit être maintenue en 

bon état de fonctionnement, de sécurité et de salubrité. 

6.4 Raccordements 

a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un 

bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau 

potable municipal à un autre logement ou bâtiment situé sur un 

autre lot. 

 

b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou 

d’un bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution 

d’eau potable municipal, de fournir cette eau à d’autres 

logements ou bâtiments ou de s’en servir autrement que pour 

l’usage du logement ou du bâtiment. 

 

c) Il est interdit de raccorder tout système privé à un réseau de 

distribution d’eau potable municipal ou à un système de 

plomberie desservi par le réseau de distribution d’eau potable 

municipal. 

 

 

6.5 Code de plomberie 

La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système 

de plomberie, exécutés à compter de l’entrée en vigueur du 

présent règlement, doivent être conformes au Code de 

construction du Québec, chapitre III — Plomberie, et du Code de 

sécurité du Québec, chapitre I — Plomberie, dernières versions. 

 

Les modifications apportées aux codes mentionnés au premier 

alinéa feront partie du présent règlement au terme d’une 

résolution suivant l’article 6 de la Loi sur les compétences 

municipales. 

 

 

6.6 Climatisation, réfrigération et compresseurs 

Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou de 

réfrigération utilisant l’eau potable. Tout système de ce type 

installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être 

remplacé avant le 1er janvier 2025 par un système n’utilisant pas 

l’eau potable. 

 

Malgré le premier alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un 

système de climatisation ou de réfrigération lorsqu’il est relié à 

une boucle de recirculation d’eau sur laquelle un entretien 

régulier est réalisé. 

 

Il est interdit d’installer tout compresseur utilisant l’eau potable. 

Tout compresseur de ce type installé avant l’entrée en vigueur de 

ce règlement doit être remplacé avant le 1er janvier 2025 par un 

compresseur n’utilisant pas l’eau potable. 

 

Malgré le troisième alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un 

compresseur lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation d’eau 

sur laquelle un entretien régulier est réalisé. 
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6.7 Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 

Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de 

l’application du règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal 

ou constate une irrégularité quelconque sur le branchement de 

service. Les employés de la Municipalité pourront alors localiser 

la défectuosité et la réparer. Si la défectuosité se situe sur la 

tuyauterie privée entre le robinet d’arrêt et le compteur, ou entre 

le robinet d’arrêt et la vanne d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il 

n’y a pas de compteur ou si le compteur est installé dans une 

chambre près de la ligne de rue, la Municipalité avise alors le 

propriétaire de faire la réparation dans un délai de 15 jours. 

 

6.8 Urinoirs à chasse automatique munis d’un réservoir de purge 

Il est interdit d’installer tout urinoir à chasse automatique muni 

d’un réservoir de purge utilisant l’eau potable. Tout urinoir de ce 

type installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être 

remplacé avant le 1er janvier 2025 par un urinoir à chasse 

manuelle ou à détection de présence. 

 

ARTICLE 7. UTILISATIONS INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES 

7.1 Remplissage de citerne 

 Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le 

réseau de distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire 

avec l’approbation de la personne chargée de l’application du 

règlement et à l’endroit que cette dernière désigne, 

conformément aux règles édictées par celle-ci, selon le tarif en 

vigueur. De plus, un dispositif anti refoulement doit être utilisé 

afin d’éliminer les possibilités de refoulement ou de siphonnage. 

7.2 Arrosage de la végétation 

L’arrosage manuel d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, 

d’une jardinière, d’une plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste 

est permis en tout temps. 

7.2.1 Périodes d’arrosage 

 Selon les jours suivants, l’arrosage des pelouses est permis 

uniquement de 18h à 20h30 si l’eau est distribuée par des 

systèmes d’arrosage automatique et uniquement de 20 h à 23 h 

si l’eau est distribuée par des systèmes d’arrosage mécanique : 

 

a) Le lundi, mercredi et vendredi pour l’occupant d’une 

habitation dont l’adresse se termine par un chiffre pair; 

b) Le mardi, jeudi et samedi pour l’occupant d’une habitation 

dont l’adresse se termine par un chiffre impair; 

7.2.2 Périodes d’arrosage des autres végétaux 

Selon les jours suivants, l’arrosage des haies, arbres, arbustes 

ou autres végétaux est permis uniquement de 3 h à 6 h si l’eau 

est distribuée par des systèmes d’arrosage automatique et 

uniquement de 20 h à 23 h si l’eau est distribuée par des 

systèmes d’arrosage mécanique : 

a) Le lundi, mercredi et vendredi pour l’occupant d’une 

habitation dont l’adresse se termine par un chiffre pair; 

b) Le mardi, jeudi et samedi pour l’occupant d’une habitation 

dont l’adresse se termine par un chiffre impair; 

7.2.3 Systèmes d’arrosage automatique 

 
Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs 

suivants : 

 

a) Un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur 

automatique en cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage 

lorsque les précipitations atmosphériques suffisent ou lorsque le 

taux d’humidité du sol est suffisant; 
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b) Un dispositif anti refoulement conforme à la norme CSA B64.10 

pour empêcher toute contamination du réseau de distribution 

d’eau potable; 

 

c) Une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un 

dispositif de pilotage électrique et servant à la commande 

automatique de l’arrosage ou du cycle d’arrosage ; 

 

d) Une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant 

exclusivement en cas de bris, de mauvais fonctionnement ou 

pour tout autre cas jugé urgent. La poignée ou le robinet-vanne 

doit être accessible de l’extérieur. 

 

Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant 

l’entrée en vigueur de ce règlement et incompatible avec les 

exigences de cet article, peut être utilisé, mais doit être mis à 

niveau, remplacé ou mis hors service. 

 

7.2.3 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 

 

Malgré l’article 7.2.1, il est permis d’arroser tous les jours aux 

heures prévues à l’article 7.2.1, une nouvelle pelouse, une 

nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes et un nouvel 

aménagement paysager pour une période de 15 jours suivants le 

début des travaux d’ensemencement, de plantation ou 

d’installation de gazon en plaques. 

 

L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques 

est permis en tout temps pendant la journée de son installation. 

 

Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle 

plantation d’arbres ou d’arbustes ou un nouvel aménagement 

paysager durant cette période doivent produire les preuves 

d’achat des végétaux ou des semences concernées sur demande 

d’une personne responsable de l’application du présent 

règlement. 

 

7.2.4 Ruissellement de l’eau 

 Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un 

équipement d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la 

rue ou sur les propriétés voisines. Toutefois, une certaine 

tolérance sera accordée pour tenir compte des effets du vent. 

7.3 Piscine et spa 

Le remplissage d’une piscine est interdit de 6 h à 20 h. Toutefois, 

il est permis d’utiliser l’eau de l’aqueduc à l’occasion du montage 

d’une nouvelle piscine pour maintenir la forme de la structure. 

7.4 Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs 

extérieurs d’un bâtiment 

 Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition 

d’utiliser un seau de lavage ou un boyau d’arrosage muni d’un 

dispositif à fermeture automatique. 

 

Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou 

des murs extérieurs d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril 

au 15 mai de chaque année ou lors de travaux de peinture, de 

construction, de rénovation ou d’aménagement paysager 

justifiant le nettoyage des entrées d’automobiles, des trottoirs, 

des patios ou des murs extérieurs du bâtiment.  

 

 Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable 

pour faire fondre la neige ou la glace des entrées d’automobiles, 

des terrains, des patios ou des trottoirs. 
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7.5 Lave-auto 

Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau de l’aqueduc doit être 

muni d’un système fonctionnel de récupération, de recyclage et 

de recirculation de l’eau utilisée pour le lavage des véhicules.  

 

 Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se 

conformer au premier alinéa. 

7.6 Bassins paysagers 

 Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets 

d’eau ou une cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage 

initial et la mise à niveau sont assurés par l’aqueduc, doit être 

muni d’un système fonctionnel assurant la recirculation de l’eau. 

L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

7.7 Jeu d’eau 

 Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur 

appel. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 

7.8 Purges continues 

Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée 

de l’application du présent règlement l’autorise explicitement, et 

ce, dans certains cas particuliers uniquement. 

7.9 Irrigation agricole 

Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation 

agricole, à moins qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la 

conduite d’approvisionnement et que la Municipalité l’ait autorisé. 

7.10 Source d’énergie 

Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de 

distribution de l’eau potable comme source d’énergie ou pour 

actionner une machine quelconque. 

 

7.11 Interdiction d’arroser 

La personne chargée de l’application du règlement peut, pour 

cause de sécheresse, de bris majeurs de conduites d’aqueduc 

municipales et lorsqu’il est nécessaire de procéder au 

remplissage des réservoirs municipaux, par avis public, interdire 

dans un secteur donné et pendant une période déterminée, à 

toute personne d’arroser des pelouses, des arbres et des 

arbustes, de procéder au remplissage des piscines ainsi que de 

laver les véhicules ou d’utiliser de l’eau à l’extérieur, peu importe 

la raison.  

 

Toutefois, cette interdiction ne touche pas l’arrosage manuel des 

potagers et des plantes comestibles, en terre ou en pot, des 

jardins, des fleurs et des autres végétaux. 

 

Dans le cas de nouvelles pelouses, de nouvelles plantations 

d’arbres ou d’arbustes ou de remplissage de nouvelles piscines, 

une autorisation peut être obtenue de l’autorité compétente si les 

circonstances climatiques ou les réserves d’eau le permettent. 

 

ARTICLE 8. COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 

8.1 Interdictions 

Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les 

scellés et de nuire au fonctionnement de tous les dispositifs et 

accessoires fournis ou exigés par la Municipalité, de contaminer 

l’eau dans l’aqueduc ou les réservoirs et de tromper sciemment 

la Municipalité relativement à la quantité d’eau fournie par le 

réseau de distribution, sans quoi les contrevenants s’exposent 

aux poursuites pénales appropriées.  
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8.2 Coût de travaux de réfection 

  Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou 

remplacée par une de plus grand diamètre, ou qu’elle soit 

installée plus profondément dans le sol, le coût de cette 

reconstruction ou de cette réfection sera assumé par ledit 

propriétaire qui devra, avant que les travaux soient entrepris, 

déposer au bureau du trésorier de la Municipalité le montant 

estimé du coût de tels travaux. Le coût réel final et les frais seront 

rajustés après la fin des travaux. 

8.3 Avis 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent 

règlement, le consommateur ou son représentant autorisé peut 

aviser verbalement ou par écrit la personne chargée de 

l’application du règlement pour tout ce qui concerne la 

distribution et la fourniture de l’eau et s’adresser au bureau du 

trésorier de la Municipalité en ce qui a trait à la facturation de 

l’eau.  

 

8.4 Pénalités 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement 

commet une infraction et est passible : 

 

a) s’il s’agit d’une personne physique : 

- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première 

infraction; 

- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première 

récidive;  

- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive 

additionnelle. 

 

b) s’il s’agit d’une personne morale : 

- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première 

infraction; 

- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première 

récidive;  

- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive 

additionnelle. 

 

Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende. 

 

Si l’infraction est continue, le délinquant sera présumé commettre 

autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette 

infraction. 

 

 Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors 

de toute poursuite intentée en vertu du présent règlement. 

8.5 Délivrance d’un constat d’infraction 

La personne chargée de l’application du présent règlement est 

autorisée à délivrer un constat d’infraction relatif à toute 

infraction au présent règlement. 

8.6 Ordonnance 

Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une 

infraction dont l’objet est contraire aux normes du présent 

règlement, il peut, en sus de l’amende et des frais prévus à 

l’article 8.4, ordonner que de telles infractions soient, dans le 

délai qu’il fixe, éliminées par le contrevenant et que, à défaut par 

le contrevenant de s’exécuter dans ledit délai, ladite infraction 

soit éliminée par des travaux appropriés exécutés par la 

Municipalité aux frais du contrevenant. 
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ARTICLE 9. ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

 

____________________             _______________________ 

André-Marcel Évéquoz               Laurence Tardif    

Maire                                          Directrice générale        

Avis de motion :  22 novembre 2021 
Adoption :  13 décembre 2021 
Entrée en vigueur: 14 décembre 2021 
 
 
 
POINT 8 – SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
POINT 8.1 - DEMANDE DE FINANCEMENT – CENTRE DE SANTÉ FERME-NEUVE ;  

 
Ce point est remis à une date ultérieure 
 
 

21-12-252 POINT 8.2 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – FONDATION DU CENTRE HOSPITALIER 
DE MONT-LAURIER – ANNÉE 2022  

 
ATTENDU QUE la Fondation du Centre hospitalier de Mont-Laurier dessert le 
Centre hospitalier de Mont-Laurier, le CHSLD Ste-Anne, les CLSC de Mont-Laurier 
et de Notre-Dame du Laus; 
 
ATTENDU QUE la mission de la Fondation du Centre hospitalier est d’amasser 
des fonds afin de doter les établissements de santé, de notre territoire, 
d’équipements médicaux qui répondent aux besoins de notre population; 
 
ATTENDU QUE l’objectif de la Fondation du Centre Hospitalier de Mont-Laurier 
est d’offrir des soins de qualité à la population de la région, de développer de 
nouveaux services et par le fait même d’attirer des médecins en région et de 
favoriser leur rétention; 
 
ATTENDU QUE toute la population de notre municipalité bénéficiera à un moment 
ou un autre des services de nos centres de santé; 
 
ATTENDU QU’en raison de la COVID-19, toutes les activités de financement de 
la Fondation du Centre Hospitalier de Mont-Laurier ont dû être annulées, 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La municipalité de Mont-Saint-Michel octroie une contribution de 1.00$ par citoyen 
représentant un montant de 597$ pour l’année 2022. 
 

ADOPTÉE 
 

21-12-253 POINT 8.3 
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE DE SERVICES AUX SINISTRÉS AVEC LA 
CROIX-ROUGE CANADIENNE - QUÉBEC POUR L’ANNÉE 2021-2022 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité renouvelle, par les présentes, pour l’année 2021-2022; 
 

2. Un montant de 170$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 
budget de fonctionnement. 

ADOPTÉE 
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POINT 9 – LOISIRS ET CULTURE 
 
POINT 9.1 – CONTRAT DE SURVEILLANCE DE LA PATINOIRE DU TERRAIN 
MULTISPORTS - SPORTHÈQUE 

 
ATTENDU QUE la municipalité n’a pas reçu de soumission en date du 16 
décembre 2021 pour la surveillance et l’entretien de la patinoire du terrain 
Multisports ; 
 
Le conseil municipal effectuera l’entretien et la surveillance de cet établissement 
pour la saison 2021-2022 
 
 
POINT 10 – LACS, COURS D’EAU ET ENVIRONNEMENT 
 

21-12-254 POINT 10.1 
DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE L’ASSOCIATION DES RÉSIDENTS 
ET RIVERAINS DU LAC GRAVEL – ANALYSE DE L’EAU 2022 

 
ATTENDU QUE l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel a fait une 
demande d’aide financière à la Municipalité afin de poursuivre les activités de suivi 
de la qualité de l’eau du Lac Gravel; 
 
ATTENDU QUE l’Association est partenaire du Réseau de surveillance volontaire 
(RSV), relevant du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), qui lui assure 
l’encadrement, le soutien technique et scientifique ainsi que l’interprétation des 
données et la communication des résultats; 
 
ATTENDU QUE l’Association doit payer des coûts pour l’analyse en laboratoire et 
pour les frais de transport des échantillons; 
 
ATTENDU QUE ce travail de prévention est effectué par des bénévoles de 
l’Association; 
 
ATTENDU QUE suite au rapport d’analyse de l’année 2021 le conseil désire 
poursuivre sa collaboration financière pour la saison 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel octroie une aide financière à 
l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel pour aider à payer 
les coûts d’analyse en laboratoire de l’eau, l’adhésion au RSV et continuer 
le programme de suivi de la qualité de l’eau du Lac Gravel et ce, jusqu’à 
concurrence de 1 200 $ pour l’année 2022; 

 
2. L’Association des résidants et riverains du Lac Gravel présente les factures 

à la Municipalité pour paiement dans les meilleurs délais. 
 

ADOPTÉE 

POINT 11 - VARIA 
 

21-12-255 POINT 11.1 
DEMANDE DE BOURSE D’ÉTUDES AUX ÉLÈVES DU 5E SECONDAIRE – 
FINISSANT(E)S 2022 – ÉCOLE POLYVALENTE SAINT-JOSEPH  

 
ATTENDU la demande de bourse d’études pour les finissant(e)s 2022, des élèves 
du 5e secondaire de l’école Polyvalente Saint-Joseph; 
 
ATTENDU QU’une bourse pourrait être remise à un(e) étudiant(e) finissant(e) de 
la Municipalité de Mont-Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
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QU’une bourse de 300 $ soit offerte à l’école Polyvalente Saint-Joseph, pour 
remettre à un(e) étudiant(e) finissant(e) de Mont-Saint-Michel qui aura démontré 
du sérieux et de la persévérance dans ses études et qui continuera ses études 
pour obtenir un D.E.P. ou un D.E.C. 
 
Dans l'hypothèse où aucun finissant méritant ne proviendrait de notre municipalité, 
la bourse ne serait pas octroyée et remise à la municipalité. Ce montant sera versé 
au moment où nous aurons été informés qu’il y aura un(e) étudiant(e) éligible à 
recevoir cette bourse. 
 

ADOPTÉE 
21-12-256 POINT 11.02 

NOMINATION PERMANENTE DE MADAME JOANIE LEBOEUF AU POSTE DE 
RESPONSABLE DE BIBLIOTHÈQUE ET ADJOINTE ADMINISTRATIVE À LA 
MUNICIPALITÉ 

 
ATTENDU QUE Madame Joanie Leboeuf a été embauchée à titre de responsable 
de la bibliothèque et adjointe administrative le 12 avril 2021 pour une période de 
probation de six (6) mois; 
 
ATTENDU QUE Madame Joanie Leboeuf a complété sa période de probation à la 
satisfaction de sa supérieure immédiate et des membres du conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente   
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. Madame Joanie Leboeuf soit confirmée dans son poste de responsable de 
la bibliothèque et adjointe administrative; 

ADOPTÉE 
 

21-12-257 POINT 11.03 
RÈGLEMENT #76 DÉCRÉTANT LES COÛTS DE CONSTRUCTION DE LA 
CELLULE D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE #9  

 
Il est proposé par : _________________ 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve le règlement #76 de la Régie 

intermunicipale des déchets de la Lièvre intitulé : « Règlement décrétant les coûts 

de construction de la cellule d’enfouissement technique #9 », tel que présenté. 

 

ADOPTÉE 
 
21-12-258 POINT 12 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
La séance soit levée.  Il est 20H40. 
 

ADOPTÉE 
 
 
           
ANDRÉ-MARCL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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